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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


I l paroît  résulter  des  pièces  qui  nous  ont  été  remises 
et  du  rapport  que  nous  avons  entendu  , que  le  dé- 
partement du  Gers  a été  en  proie  aux  plus  vives  avi- 
tarions.  ô 


De  malheureuses  scissions  avoient  déjà  éclaté  dans 
un  grand  nombre  d’assemblées  primaires  : les  procès* 
verbaux  de  l’assemblée  électorale  en  font  foi. 

Dans  cet  état  d’exaspération  où  étoient  les  esprits , 
pouvons-nous  croire  que  toutes  les  administrations 
Municipales  aient  seules  conserve  un  calme  inaltérable  ? 
Je  le  voudrois  ; mais  je  ne  puis  le  croire.  ^ 

Je  me  prête  , au  contraire , facilement  a l idee  que 
plusieurs  Centre  elles  ont  voulu  servir  un  certain  esprit 
de  parti*,  et  alors  il  m'est  très -facile  de  croire  quelles 
ont  pu  refuser  le  visa  à certains  proces-verbaux  d as- 
semblées primaires,  où  des  personnes  c^ui  ne  leur  con- 
venoient  pas , avoient  été  nommées  électeurs. 

Cette  pensée  se  fortifie  lorsqu'on  nous  présente  les 
procès-verbaux  mêmes  de  ces  assemblées  ; et  elle  ac- 
quiert un  degré  de  certitude  auquel  on  ne  peut  se 
refuser,  lorsqu'on  assure  que,  pendant  la  tenue  meme 
de  ces  assemblées  , on  a fait  des  actes  aux  adminis- 
trations pour  réclamer  les  listes  des  votans  ou  autres 
objets  semblables  ; lorsqu'on  voit  , dans  les,  proces- 
verbaux,  que  les  violences  les  plus  graves  ont  ete  com- 
mises dans  l'enceinte  des  assemblées  par  les  officiers 
municipaux  eux-mêmes , ou  à leur  instigation  ; lors- 
quaprès  la  tenue  des  assemblées  on  a présente  ces 
procès  - verbaux  aux  municipalités  pour  en  obtenir  le 
visa  y et  que  sur  leur  refus  on  les  en  a sommées  par 

des  actes  juridiques.  è , 

Eh  quoi  i tant  d'actes  multiplies  de  la  part  des  citoyens 
qui  exercoient  le  plus  auguste  de  leurs  droits , 1 exis- 
tence des3  procès-verbaux  , des  actes  juridiques  , la  roi 
oui  résulte  de  la  signature  des  présidens  , secrétaires 
et  scrutateurs , tant  provisoires  que  definitifs , que  la 
contitution  rend  personnellement  reponsables  de  tout 
ce  qui  se  seroit  fait  de  contraire  aux  lois , ne  seroient 
pas  des  témoignages  plus  forts , plus  authentiques  pour 
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attester  que  ces  assemblées  ont  réellement  été  tenues, 
que  le  simple  refus  du  visa  de  la  part  d une  admi- 
nistration municipale  \ 

Eh!  où  en  serions-nous , s’il  etoit  prouvé,  par  un 
simple  refus  de  visa  , qu  une  assemblée  n a pas  existe  1 

Certes  vous  donnerez  un  bien  étrange  privilège  à 
ces  administrations  municipales  , si  vous  accréditez 
plus  long-tems  ce  système  -,  elles  seront  les  maîtresses 
d ecarter  des  assemblées  électorales  tous  les  membres 
qui  ne  leur  conviendront  pas. 

Je  suis  donc  tout-à-fait  opposé  à l’opinion  de  la  com- 
mission , et  je  pense  , contre  son  avis  , qu’une  ad- 
ministration municipale  ne  peut  refuser  le  visa  a aucun 
procès-verbal  qui  lui  est  présente.  S il  étoit  possible 
que  l’assemblée  n’eût  pas  ete  tenue , elle  a le  droit  de 
s en  plaindre;  et  s’il  y a eu  scission,  il  n est  pas  pro- 
bable que  les  autres  électeurs  gardent  le  silence  la- 
dessus. 

Ainsi  l’assemblée  électorale  est  en  mesure  de  ré- 
primer l’abus  inoui  et  inconcevable  de  la  supposition 
d’une  assemblée  qui  n’auroit  pas  eu  lieu , et  le.  Corps 
législatif  est  toujours  là  pour  faire  punir  un  si  étrange 
attentat. 

Mais  je  ne  vois  ici  , de  la  part  des  administra- 
tions qui  ont  refusé  le  visa  aux  procès-verbaux,  qu  un 
abus  intolérable  d’autorité;  et  finit  native  pour  la  dé- 
cision que  telle  assemblée  devoit  1 emporter  sur  1 autre , 
décision  qui  n’appartient  provisoirement  qu’aux  as- 
semblées électorales  , et  en  définitif  au  Corps  legis^ 

latif.  , 

Toutes  ces  applications  se  font  dans  l’espece  pré- 
sente contre  les  administrations  qui  ont,  refusé  le 
visas  car,  outre  les  raisons  que  j’ai  déjà  déduites,  je 
' n’ai  pas  vu  dans  l’assemblée  électorale  du  Gers  qu  au- 
cune voix  se  soit  élevée  pour  prétendre  qu’il  ne  s’étoit 
pas  tenu  d’assemblée  primaire  dans  les  cantons  dont 
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on  présentait  les  procès  - verbaux.  Est-il  probable 
qu’aucun  électeur  des  assemblées  scissionnaires  tenues 
dans  le  même  canton  3 et  à qui  le  visa  avoit  été 
accordé  , n eût  pas  élevé  la  voix  pour  certifier  que  les 
autres  assemblées  n’avoient  pas  été  tenues  ? 

Personne  ne  Ta  dit  : on  s est  borné  seulement  à 
soutenir  que  c était  un  défaut  de  forme  de  n’avoir 
pas  le  visa  de  la  part  des  administrations  municipales , 
et  que  l’administration  centrale  n'avoit  pu  y suppléer 
par  le  sien.  , 

Mais  qui  peut  donc  suppléer  à ce  défaut  de  visa , 
si  ce  n’est  l’administration  centrale  ) car  3 enfin  , puis- 
que la  loi  en  veut  un  3 il  faut  bien  cjuon  puisse  forcer 
à le  donner  ; et  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  3 ce 
droit  est  dévolu  à l’administration  centrale. 

Sans  cela  , les  électeurs  3 porteurs  de  procès-verbaux 
en  règle 3 auroient  été  forcés  de  se  retirer  ; et  si  les 
administrations  avoient  refusé  ce  visa  aux  électeurs 
de  vingt  5 quarante  3 cinquante  cantons  3 l’assemblée 
électorale  n’eût  pas  été  dans  son  intégralité  ; et  si 
elles  l’avoient  refusé  par-tout  3 il  n’y  eût  pas  eu  d’assem- 
blée électorale. 

Voilà  pourtant  où  aboutit  le  système  de  votre 
commission  ? système  erroné  qui  mène  aux  plus 
funestes  conséquences  3 et  sur  lequel  j’ai  cru  devoir 
m’appesantir , vu  son  importance. 

Je  suis  donc  bien  éloigné  de  retrancher  du  nombre 
des  électeurs  d’une  fraction  quelconque  de  l’assemblée 
électorale  du  Gers  aucun  des  citoyens  porteurs  de 
procès  - verbaux  qui  n’étaient  visés  que  par  l'adminis- 
tration centrale. 

Je  vois  même  bien  clairement  que  tout  le  trouble 
qui  s’est  élevé  dans  l’assemblée  électorale  du  Gers 
n’est  venu  que  par  les  contestations  élevées;  à l’occa- 
sion de  ce  visa,  et  tout  me  fait  croire  que  c était 
un  plan  combiné  d’avance.  Le  provocateur  est  le 
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secrétaire  provisoire  de  l’assemblee  , qui  le  fut  ensuite 
définitivement  à la  fraction  du  Temple.  Je  vois  que 
rassemblée  , encore  intégrale  , avoit  décidé  de  donner 
des  cartes  d’entrée  à tous  les  électeurs  porteurs  de 
procès-verbaux  quelconques,  et  que,  malgré  cette  dé- 
cision , il  ne  voulut  pas  appeler  à donner  leurs  suf- 
frages ceux  qui  ne  portoienç  pas  des  procès-verbaux 
visés  par  les  administrations  municipales. 

De  là  s’élevèrent  des  rixes  , des  tumultes  tellement 
graves  , que  le  local  où  se  tenoit  l’assemblée  se  trans- 
forma en  un  champ  de  bataille  , et  qu’il  fallut  appeler, 
introduire  la  force  armée  pour  séparer  les  combattans 
et  rétablir  le  calme  et  la  tranquillité. 

Cependant  on  ne  se  sépara  point  encore  ; mais  les 
mêmes  débats  sur  les  visa  des  procès-verbaux , quoi- 
que terminés  par  une  décision  expresse , se  renouvelè- 
rent avec  plus  d’aigreur  que  jamais , et  on  arriva  à la  fin 
du  cinquième  jour  sans  avoir  pu  se  constituer  et  avoir 
pu  former  le  bureau  définitif. 

Certes,  si  une  scission  est  jamais  permise,  c’est  bien 
lorsqu’une  assemblée  s’est  souillée  de  tant  d’excès, 
lorsque  dix  séances  ont  été  consumées  en  débats  qui 
n’ont  fourni  aucun  résultat  utile  pour  les  opération! 
de  l’assemblée,  et  qui  mont  produit  que  des  injures, 
des  voies  de  fait  et  des  excès  scandaleux  et  humi- 
lians. 

Cent  soixante -dix  électeurs  se  réfugient  aux  Car- 
mélites, local  qui  leur  est  désigné  par  l’administration 
centrale  ; et  il  paroît  qu’il  en  resta  cent  soixante-douze 
au  premier  local , que  l’on  appelle  le  Temple . 

Mais  cette  fraction  de  l’assemblée  qui  resta  au 
Temple  fut  - elle  donc  tranquille  lorsqu’elle  fut  séparée 
des  cent  soixante-dix  autres  > 

Non.  Les  orages  s’y  succédèrent  encore  , et  rien  ne 
justifie  plus , que  tout  le  germe  de  discorde  résidoit  dans 
dans  son  sein. 

Opinion  de  Desnos . A 3 


À peine  elle  put  se  contenir  , la  fin  du  cinquième 
jour,  et  le  matin  du  sixième.  Le  soir  du  2.6  germinal 
une  nouvelle  tempête  éclata  dans  son  sein  ; elle  se 
déchira  de  nouveau  , et  seize  électeurs  protestant  qu  ils 
ne  p o T,i voient  siéger  dans  un  local  ou  regnoit  a is 
corde  et  le  tumulte,  où  figuraient  des  réquisitionnaires  et 
des  ex-nobles , et  indignés  de  voir  l'assemblee , livrée  au 
choc  des  passions  particulières , rester  dans  la  stagna- 
tion,  déclarèrent  qu’ils  faisoient  scission,  et  se  sepa- 

tèrent.  . ir 

Après  ce  second  acte  , je  vous  avoue  , mes  collè- 
gues , que  je  ne  puis  voir  1 assemblée  électorale  du 
Gers  dans  le  local  du  Temple.  Je  n’y  vois  plus  que 
des  hommes  de  parci  , tellement  divises  entre  eux 
qu’aucune  de  leurs  opérations  n'est  faite  quavec  le 
cachet  de  la  parcialité.  Ils  vérifient  sans  doute  les  pou- 
voirs ; mais  ne  croyez  pas  qu’ils  trouvent  aucune  tache 
dans  les  électeurs  des  assemblées  scissionnaires  qui  leur 
sont  restés  fidèles  ; ils  les  admettent  tous  , et  ne  re- 
prouvent que  ceux  qui  ne  sont  pas  parmi  eux. 

Ils  se  disent  au  nombre  de  cent  soixante  - quatre 
ou  de  cent  soixante-cinq;  et  je  ne  sais  trop  si  au 
îes  en  croire  : car  avant  la  deuxieme  scission  ils  n eto,ent 
que  cent  soixante-douze,  et  seize  se  retirèrent  de  leur 

Se*On  les  avoit  aveHs  qu’ils  avoient  parmi  eux  des 
réquisitionnaires  et  des  ex-nobles.  C’étoit  donc  leur  de" 
voir  de  les  rechercher,  et  il  n’est  pas  possible  que  les 
électeurs  des  cantons  d’où  ces  ex-nobles  etoient  venus 
ne  les  connussent  parfaitement.  , 

Cependant  ils  laissent  voter  parmi  eux  Benquet 
Sauvage  et  Lar roche  , dont  les  preuves  de  la  nobilite 
ont  été  remises  à la  commission  , et  quelle  veut  ex 
cuser  en  disant  qu’ils  avoient  constamment  rempli  des 
fonctions  publiques  au  gré  du  peuple  ; mais  ce  palliatif 
est  réprouvé  par  la  loi*  du  19  iructidor,  et  par 
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du  6 frimaire*  an  6 : il  n’y  a point  d’exception  à Op- 
poser quand  on  est  noble  ou  qu’on  en  a pris  le  titre , 
jusqu’à  ce  que  la  preuve  de  ces  exceptions  sera  déter- 
minée par  une  loi , et  cette  loi  n’a  pas  encore  ete 
rendue. 

Ils  procèdent  à la  nomination  des  députés  au  Corps 
législatif,  et  à celle  du  haut  - juré  , d’administra- 
teurs , etc.  5 et  ce  n’est  jamais  ni  au  premier  ni  au 
second  tour  de  scrutin  que  ces  nominations  sont  con- 
sommées : il  faut  en  venir  au  troisième  , preuve  évi- 
dente de  la  division  qui  régnoit  dans  les  esprits. 

Sur  qui  enfin  se  dirige  leur  choix  pour  un  député 
au  Corps  législatif?  c’est  encore  sur  un  ex-noble.  Vous 
avez  entendu  les  actes  qui  constatent  cette  vaine  no- 
blesse , il  est  inutile  de  s’y  appesantir  ; les  pièces  sont 
probantes.  Et  en  vain  on  vous  propose  de  suspendre 
[admission  de  ce  citoyen  jusqu’à  ce  qu’il  ait  fourni  la 
preuve  qu’il  est  dans  les  exceptions , peur  avoir  servi 
l’Etat , ou  pour  avoir  été  constamment  dans  les  fonc- 
tions publiques  : je  soutiens  que  cette  preuve  n’est  pas 
admissible  j et  que  , le  fût  - elle  , vous  ne  devez  pas 
écouter  des  allégations , lorsque  vous  avez  des  preuves 
écrites  que  ce  citoyen  est  un  des  hommes  réprouvés 
par  les  lois. 

Après  de  tels  vices , qui  infectent  toutes  les  opera- 
tions de  la  fraction  du  Temple  , je  ne  puis  me  résou- 
dre à voir  l’assemblée  électorale  du  Gers  parmi  les 
hommes  réunis  dans  ce  local. 

Je  la  cherche  et  la  retrouve  naturelllement  dans 
rassemblée  des  Carmélites.  C’est-là  que  je  vois  pro- 
prement l’assemblée-mère  : car  cette  désignation  ne 
se  prend  pas  sans  doute  du  local  où  elle  a siégé  > elle 
*e  prend  de  la  nature,  de  la  qualité,  du  nombre  des 
votans. 

Cent  soixante-dix  citoyens  s’y  retirèrent , avec  le  bu- 
reau provisoire , en  majorité:  ils  amenèrent  donc  avec 
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eux  rassemblée , puisqu’ils  avoient  parmi  eux  les  éle- 
mens  qui  la  composoient  légalement.  Ils  procédèrent 
avec  calme,  avec  sagesse  , avec  impartialité j car,  en 
vérifiant  les  pouvoirs,  ils  se  retranchèrent  quatorze 
membres  présens  , et , entre  autres , trois  d'une  assem- 
blée où  il  n’y  avcit  pas  eu  de  scission. 

Ils  étoient  eu  majorité  sur  l’autre  fraction,  car  ils 
étoient  cent  soixante-dix  contre  cent  soixante-quatre. 

Il  est  vrai  que,  par  réputation  , il  semble  quils  se 
soient  réduits  à cent  cinquante-six  ; mais,  en  lisant  atten- 
tivement le  procès-verbal , il  paroît  avec  évidence 
que , depuis  la  scission  , leur  nombre  s’étoit  considé- 
rablement accru,  puisque,  parmi  les  vérificateurs  des 
pouvoirs , on  voit  plusieurs  citoye  ns  et  plusieurs  can- 
tons qui  ne  sont  point  dénommés  dans  la  liste  pre- 
mière. 

Enfin,  ils  ont  porté  positivement  leur  nombre  à 
cent  soixante-six  après  l’épuration.  Je  n’en  exclus  au- 
cun de  ceux-là  ; car  j’ai  assez  prouvé  , en  commençant 
ce  discours , que  les  porteurs  de  ces  procès-verbaux  non 
visés  par  les  administrations  municipales  ne  dévoient 
nullement  être  exclus. 

Or,  à la  fraction  du  Temple,  si  tant  est  qu’il  faille 
établir  une  comparaison  avec  l’autre  , ils  n’étoient  que 
. cent  soixante-quatre , dont  il  faut  même  retrancher  le 
réquisitionnais  et  les  trois  ex  -nobles  : ce  qui  réduit  le 
nombre  à cent  soixante.  La  supériorité  est  donc  pour 
l’assemblée  des  Carmélites. 

Je  sais  qu’après  l’épuration  cette  assemblée  n’a  pas 
arrêté  la  liste  de  ses  membres  5 mais  je  suis  loin  de 
croire  que  ce  soit  un  moyen  de  nullité  radicale.  Ce  que 
nous  devons  le  plus  chercher  dans  les  procès-verbaux 
des  assemblées  électorales  , c’est  la  vérité  et  des  opéra- 
tions conformes  au  vœu  de  la  Constitution.  Je  desi- 
rerois  sans  douté  que  la  liste  épurée  fut  écrite  après  la 
vérification  des  pouvoirs  ; mais  , après  tout , cette  liste 
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se  trouve  à la  tête  des  opérations  , et  le  nombre  des  vo- 
tans  est  clairement  exprimé , puisqu’il  est  dit  quil  est  de 
cent  soixante-six.  Il  est  même  dit  à la  séance  du  28 
au  matin  , que  chaque  votant  appelé  et  présent  prête 
le  serment  prescrit  par  la  loi  du  "1 7 fructidor  , et  que 
le  nombre  est  de  cent  soixante-un.  Le  soir  du  même 
jour  , il  est  dit  que  ceux  des  votans  qui,  le  matin, 
n avoient  pas  voté  , ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la 
même  loi,  et  qu’alors  leur  nombre  est  de  cent  soixante-six. 

Le  nombre  des  votans  est  donc  bien  disertement 
expliqués  et  puisqu’il  est  connu,  ce  n’est  pas  une 
nullité  radicale  de  n’avoir  pas  écrit  une  seconde  fois 
leurs  noms.  Il  suffit  que  nous  sachions  de  combien  de 
citoyens  étoit  composée  cette  assemblée  , et  jamais 
on  n enlevera  cette  assertion  , consignée  dans  le  pro- 
cès-verbal avec  les  circonstances  que  je  vous  ai  fait 
observer , que  le  nombre  des  votans  étoit  de  cent 
soixante-six. 

Enfin,  mes  collègues,  ce  défaut  de  la  seconde  liste 
est  si  peu  une  nullité  , que  vous  venez  de  valider  vous- 
mêmes  , et  le  Conseil  des  Anciens  avec  vous , les  opé- 
rations de  l'assemblée  électorale  des  Landes  où  il  n’y 
avoit  absolument  aucune  liste  des  votans  ni  des  pré- 
sens , et  dans  cette  assemblée  il  y avoit  une  scission. 
Vous  ne  pouvez  avoir  deux  poids  et  deux  mesures. 
Ce  que  vous  n’avez  pas  cru  nécessaire  pour  les  Lan- 
des , vous  ne  l’en  trouverez  pas  pour  le  Gers. 

Je  dis  donc  que  vous  devez  voir  l’assemblée  électorale 
du  Gers,  dans  la  fraction  des  Carmélites  , parce  quelle 
a la  supériorité  du  nombre  sur  l’autre  ; qu’elle  a agi 
avec  sagesse , et  conformément  à la  constitution  ; quelle 
s est  epurée  avec  une  austère  impartialité  ; quelle  a agi 
avec  sagesse,  et  que  nul  élément  contraire  aux  lois  ne 
s est  élevé  dans  son  sein. 

Je  soutiens  que  vous  devez  annuller  les  opérations 
de  la  fraction  du  Temple , parce  qu’elle  s’est  désho- 
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norée  par  l’esprit  de  parti  qui  la  agitee  , 
désordres , les  excès  , qui  l’ont  changée  en  ui 


par  les 

désordres , les  exces  , qui  1 uiu  v"  uner  aren^ 

de  gladiateurs  ; parce  que  les  plus  grands  vices  infectent 
le  procès-verbal  duT emple,  dont  un  entr  autres  estqu  au- 
cune des  dix  premières  séances  n est  signee  que  du  secre- 
Se  quoique  les  procès-verbaux  aient  été  approuves 
avant  1 aHiom  parce  quelle  a forcé  les  bons  citoyens, 
à se  séparer  d'elle  ; parce  qu’apres  avoir  éprouvé  une 

îrfmSnLio»  , et  a A »«»« 

l s'en  séparer  -,  parce  quelle  n’a  fait  que  des  opera- 
tions illusoires  ; parce  qu  elle  a admis  > a voter  des 
réquisitionnaires  et  des  ex-nobles  ; et  qu  enfin  , ell  a 
consommé  les  vices  dont  elle  est  entachée  , en  nom- 
mant pour  député  au  Corps  legislatif  un  homme 
réprouvé  par  la  loi,  un  ex-noble. 

je  demande  donc  l’ordre  du  jour  sur  le  projet  que 
la7;  commission  vous  a présenté  > et  voici  celui  que  J 
vous  propose  à la  place. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  qu’il  est 
instant  de  statuer  sur  l’admission  au  Corps  legislauf 
des  membres  élus  par  les  assemblées  électorales , 

. Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  opérations  de  l’assemblée  électorale  du  Géra, 
tenue  aux  ci-devant  Carmélites  , sont  deelaree  . 
blés  en  ce  qui  concerne  les  nominations  au  P 

°En  conséquence  les  citoyens  Desmolins  , ntembre 
actuel  du  Conseil  des  Cinq -Cents,  et  Saint-Pierre  „ 
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membre  de  l’administration  centrale  du  Gers , seront 
admis  le  premier  prairial  prochain  comme  représentai 
du  peuple  au  Conseil  des  Cinq-Cents  , l’un  et  l’autre 
pour  trois  ans. 

I I. 

* Les  opérations  des  fractions  de  rassemblée  tenue  au 
Temple  et  au  ci-devant  Evêché  sont  déclarées  nulles. 

I I I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  -,  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


\ 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  7. 


